
 
 

Eliane  NICOUD 
  13, rue du Meunier 
     Clos du Moulin  
   34350 VENDRES        

DE  LA  CORRUPTION  AU  CRIME  D’ETAT 
 

                                                                                              
 
  

PHILIPPE WAQUET - CLAIRE  WAQUET 

AVOCAT AU CONSEIL D'ETAT ET A LA COUR DE CASSATION 

 

�  ++++++++++++++++++   �   �  ++++++++++++++++++ � 

 
 

 
N° 1 – Affaire :  BEGUIN C/ SOUVETON vétérinaire à Montélimar (26) 

POURVOI  A 87-19.622 - Avocat Maître Waquet  

 

• Avocat Maître Courtois Georges  &  Avocat Maître Waquet 

http://nicoudeliane.net/avocats/courtois/courtois.html 

http://nicoudeliane.net/avocats/waquet/waquet.html 

20 mars 1989 : 

    
  REJET cassation du 20 mars 1989  

 
Minutes du Greffe : Arrêt n° 484 D - Dossier n° 2348 - POURVOI  A 87-19.622 -  

Affaire : Béguin C./Souveton vétérinaire  = Cassation pour mon chien dobermann Ulric.  

Grosse rendu par la COUR de CASSATION  
Audience publique du 20 mars 1989 Président : M. AUBOUIN 

 

 

 
N° 2 - Affaire : BEGUIN-NICOUD   C/FAQUIN policier et REIMONEN huissier à Montélimar (26) 

POURVOI  N° F 90-80.934 D - Avocat Maître Waquet  

 

• Avocat Maître Ribeyre d’Abrigeon  &  Avocat Maître Waquet 

http://nicoudeliane.net/avocats/ribeyre/ribeyre.html 

http://nicoudeliane.net/avocats/waquet/waquet.html 

20 mars 1991 

Affaire : Béguin-Nicoud / Raymond Faquin inspecteur divisionnaire de police et Reimonen huissier  

Résistance à agent de la force publique et à huissier lors de la saisie de mon véhicule Matra  

POURVOI   F 90-80.934 D Deuxième Arrêt sans n° ???      du 20 mars 1991 
REJET cassation du 20 mars 1991 
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N° 1 – Affaire :  BEGUIN C/ SOUVETON vétérinaire à Montélimar (26) 

POURVOI  A 87-19.622  - Avocat Maître Waquet  

 
 
 
 

• Avocat Maître Courtois Georges  &  Avocat Maître Waquet 

http://nicoudeliane.net/avocats/courtois/courtois.html 

http://nicoudeliane.net/avocats/waquet/waquet.html 

   Voir :     http://nicoudeliane.net/ulric/ulric.html        http://eliane.nicoud.chez-alice.fr/ulric/ulric.html 

 

�  ++++++++++++++++++   �   �  ++++++++++++++++++ � 

 

 

Le  vétérinaire  Jacques  Souveton  de Montélimar  dans  la Drôme  tue mon  chien  qui  est  en  pension  dans un  

chenil  à Saint-Gervais-Sur-Roubion  (26).  Plus  tard  Monsieur  Médurio  Receveur  principal  de  la  Perception  

Municipale  de Montélimar m'apprendra que Souveton a vendu mon chien.    

Début de l’affaire : 

 

Décembre 1984 : mon chien Ulric du Baguier, un splendide dobermann de 17 mois me mort accidentellement. Le 

docteur Mouyon soigne ma petite blessure. Le Vétérinaire Barbançon nous conseille de le mettre en quarentaine 

dans le chenil de Monsieur Dussere à Saint-Gervais-sur-Roubion (26) pour voir s’il n’a pas la rage et lui faire les 

trois visites de contrôles qui sont obligatoires. 

Les deux premières visites sont faites par Vétérinaire Barbançon qui soigne mon chien Ulric. 

La troisième est faite par le Vétérinaire Souveton ?  Au terme de cette période d’observation mon chien Ulric est 

reconnu en parfaite santé. Les trois certificats en attestent. Le troisième certificat est signé le 12 janvier 1985 par 

le Vétérinaire Souveton. 

Le 13 janvier 1985, je téléphone au gardien du chenil pour l’avertir de ma visite dans l’après midi afin de  

récupérer mon chien. Il me dit que mon chien est mort. Je me précipite au chenil chez Dusserre. Il me dit que le 

Vétérinaire Souveton a demandé mon chien, la piqué pour le tuer, puis la mis dans un sac et l’a emporté dans sa 

voiture. 

Désespérée, puis furieuse j’appelle les Perdriollat qui s’occupe du Dobermann Club et qui connaissent Ulric. Ils 

sont abasourdis. En leurs présences je téléphone à Souveton qui par hazard se trouve être à la clinique vétérinaire 

un dimanche. Je lui demande pourquoi il a tuer mon chien Ulric. Il me réponds qu’il fait ce qu’il veut, que c’est lui 

qui commande sur la ville de Montélimar et qu’il a tuer mon chien parceque il le juge féroce. 

Je lui dis que j’arrive pour voir mon chien. Accompagnée de M. et Mme Perdriollat nous allons à la clinique ; Et la 

elle est fermée. 

14 janvier 1985 : Je retourne à la clinique accompagnée de Mme Couppey. Nous avons le Docteur Barbançon qui 

est navré, ne comprneds pas ce qui se passe, est au courant de rien. Sur ma demande il appelle Souveton. Fou de 

rage Souveton dit que mon chien est mort, qu’il est dans le congelateur de la clinique, que nous n’avons qu’a 

partir, qu’une femme a téléphoné, c’est Mme Bresse secrétairer qui a pris l’appel et quelle a dit à Souveton 

d’abattre mon chien. Il refuse catégoriquement de me faire voir le corp de mon chien Ulric. 
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15 janvier 1985 : C’est l’huissier Frédéric PONSETI qui nous accompage dans nos démarches. Ma plainte est 

refusée au Commissariat par Michel Liesse (Enquêteur) sur ordres de l'inspecteur Raymond FAQUIN. Je dépose 

plainte à la Gendarmerie de Marsanne et à la Gendarmerie de Montélimar.  Cette déclaration est enregistrée par le 

gendarme : Adj GONY de Montélimar dans la Drôme. 

15 & 26 janvier 1985 : A la raquête de Monsieur Yves BEGUIN et son épouse née Eliane NICOUD, l’huissier 

Frédéric PONSETI établi un CONSTAT d'euthanasie 

28 janvier 1985 : Je rencontre Me Courtois dans ses bureaux d’Aix en Provence qui accepte de me défendre. 

29 janvier 1985 : Je fais parvenir à mon avocat Georges Courtois la copie du Procès Verbal de CONSTAT 

d'euthanasie de mon chien Ulric en date du 26 janvier 1985 établi par l’huissier Frédéric PONSETI. 

30 janvier 1985 : Mon affaire d'euthanasie est classée sans suite par le Parquet de Valence (26). 

Je vous épargne l’exposé de toutes les démarches que j’ai faites .... 

22 mars 1985 : Me Courtois Georges me confirme qu'il a commandé au Greffe du Tribunal correctionnel de 

Valence (26) la copie des procès-verbaux de Gendarmerie. 

28 mai 1985 : Me Courtois Georges m’indique qu'il a assigné devant le Tribunal d'Instance de Montélimar le 

vétérinaire Souveton. 

04 juillet 1985 : Me Courtois Georges  plaide l'affaire de mon chien dobermann Ulric à l'audience du Tribunal 

d'Instance de Montélimar (26). 

JUGEMENT 26-09-1985 - Affaire : Béguin-Nicoud c/ Jacques Souveton :                                                        

le vétérinaire Jacques Souveton est condamné par le Tribunal d'Instance de Montélimar                                       

... pas pour longtemps ...   

26 août 1987 : le vétérinaire Jacques Souveton  est blanchi par l'arrêt de la cour d'appel de Grenoble (38).         

Jean-Paul PERRET et Hervé-Jean POUGNAND avoués à la  Cour d'Appel de Grenoble (38). 

Je me pourvoi en cassation par l’intermédiaire de mon nouvel avocat Maître Ribeyre d’Abrigeon de 

Privas (07). La personne qui me représente pour ce pourvoi est Maître Waquet Philippe de Paris avocat au 

Conseil d’Etat et à la Cour de Cassation. 

 

20  mars 1989 - ARRET de la CASSATION - C'est un rejet - Je perds en Cassation pour Ulric mon chien 

dobermann.  Souveton me réclame 9.809,99 par l'intermédiaire de l'huissier Reimonen - Mon ex-mari paie la 

moitié de la somme - Moi je refuse de régler l'autre moitié au vétérinaire SOUVETON le voleur de mon chien . 

 

C’est le début de l’affaire N°2 : BEGUIN-NICOUD   C/FAQUIN policier et REIMONEN huissier à Montélimar (26) 

– voir la suite plus bas – 
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N° 2 - Affaire : BEGUIN-NICOUD   C/FAQUIN policier et REIMONEN huissier à Montélimar (26) 

POURVOI  N° F 90-80.934 D - Avocat Maître Waquet  

 
 
 
 

• Avocat Maître Ribeyre d’Abrigeon  &  Avocat Maître Waquet 

http://nicoudeliane.net/avocats/ribeyre/ribeyre.html 

http://nicoudeliane.net/avocats/waquet/waquet.html 

 

 Voir : 
http://nicoudeliane.net/police/faquin/faquin.html     http://nicoudeliane.net/huissier/reimonen/reimonen.html      

 

Suite de l’affaire :            

Le 26 août 1987 le vétérinaire Jacques Souveton  est blanchi de la mort de mon chien Ulric par l'arrêt de la cour 

d'appel de Grenoble (38).  Alors Souveton me réclame 9.809,99 par l'intermédiaire de l'huissier Reimonen. Mon 

ex-mari paie la moitié de la somme - Moi je refuse de régler l'autre moitié à Souveton [n’oublions pas qu’il a volé 

et vendu Ulric mon chien Dobermann en nous faisant croire qu’il l’avait tué]. 

08 décembre 1988 : Suite à mon refus de régler l'autre moitié à Souveton celui-ci fait saisir mon véhicule MATRA 

par la SCP Christian & Alain REIMONEN huissiers de justice et l'inspecteur divisionnaire de la Police Judiciaire 

Raymond FAQUIN. Cette saisie-execution s’effectue dans mon magasin avec coups et blessures sur ma personne 

par l'inspecteur de police Raymond FAQUIN. 

Ce même jour à  17:35 – Je dépose plainte contre l'inspecteur FAQUIN pour coups, blessures et abus de pouvoir. 

Audition par l'Inspecteur Divisionnaire Roland ORDAS, assisté du commissaire ORFEUIL Michel.   

10 décembre 1988 :  Je dépose plainte au Commissariat de Montélimar contre l'huissier Reimonen pour saisie 

exécutoire non conforme à la législation, et contre le témoin qui accompagnait l'huissier Reimonen pour abus de 

pouvoir dans cette fonction. Procès-Verbal établi par Cheret Nadine (Inspecteur).  

Plus tard, rien ne se passe. Je reste avec mon véhicule saisi sur les bras, jusque au 05 juin 1989 ou je 

suis convoquée comme prévenue à l'audience correctionnelle au T.G.I. de Valence 

 

05 juin 1989 : Citation à Prevenu devant le tribunal Correctionnel délivrée par l'huissier Ponseti [Citation].  

Sur ordre du Procureur de la république de Valence - Je serai jugée le 30 juin 1989 pour avoir à MONTELIMAR  le 

8/12/88 seule et sans arme résisté avec violences et voies de fait sur REIMONEN et FAQUIN agissant pour 

exécution des lois et d'un arrêt de la Cour d'Appel de GRENOBLE du 26/8/87.                                                      

Et le 30 juin 1989, je suis convoquée comme prévenue à l'audience correctionnelle au T.G.I. de Valence sur 

plaintes de l'inspecteur Faquin et l'huissier Reimonen. Reimonen est absent, l'audience est reportée au 05 

septembre 1989. 

De plaignante ... je me retrouve accusée  
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03 novembre 1989 : la DST et les RG. Deux personnes se présentent à mon magasin, une fait partie de la DST 

l'autre des RG. Ils me disent que la justice a monté une cabale contre moi et que je ne m'en sortirai pas. Ils me 

conseillent vivement de prendre un avocat. J'écoute le conseil de la DST et des RG et je téléphone à Me Ribeyre-

D'Abrigeon Avocat à Privas dans l'Ardèche, en France. Maître Ribeyre-D'Abrigeon Jean-François accepte de me 

défendre. 

J'ai fait appel contre la décision du 05-09-1989 - Grenoble Président Sarraz-Bournet 

13 novembre 1989 : Audience en appel à Grenoble. J'ai fait appel contre la décision du 05 septembre 1989. Le 

ministère public de Valence a fait appel contre moi. Je comparais seule, mon avocat Me Ribeyre d'Abrigeon n'a 

pas obtenu mon dossier. Le président Sarraz-Bournet reporte l'audience au 05 janvier 1990. 

05 janvier 1990 : Affaire : Béguin c/ Faquin policier et Reimonen huissier à Montélimar  

Je comparais en appel à Grenoble - Président : Sarraz-Bournet, Ministère public : Tissot. Mon avocat Me Ribeyre 

d'Abrigeon a reçu le dossier 48 heures avant l'audience. Avocat du policien Raymond Faquin : Me Lambert 

S.N.A.P.C. - L'huissier Reimonen n'est pas représenté. 25 janvier 1990 : Je suis condamnée par le Président 

SARRAZ-BOURNET, de la Cour d'Appel de Grenoble aux amendes, la prison a disparu (voir arrêt du 25 janvier 

1990). 

 

12 janvier 1990 : Pourvoir en Cassation - Pourvoi N° F90-80.934 - Affaire : Faquin/Reimonen 

La personne qui me représente pour ce pourvoi est Maître Waquet Philippe de Paris avocat au Conseil d’Etat et à 

la Cour de Cassation. 

 

Voir le déroulement des faits à partir du 26 février 1990 ou Me Waquet remercie Me Ribeyre d’Abrigeon et accepte 

mon dossier :  AFF.  Béguin-Nicoud C/Faquin policier et Reimonen huissier à Montélimar 

Motif : Résistance à agent de la force publique et à huissier lors de la saisie mouvementée de mon véhicule Matra 

dans mon magasin Tentation à Montélimar (26) par Faquin policier et Reimonen huissier à Montélimar.  

Pour avoir refuser de payer les frais de procès du vétérinaire Jacques Souveton de Montélimar qui à volé et vendu 

Ulric mon chien dobermann. 
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PARIS, le 26 février 1990 -  Me Waquet remercie Me Ri beyre d’Abrigeon et accepte mon dossier FAQUIN 

AFF.  Béguin-Nicoud C/Faquin policier et Reimonen h uissier à Montélimar   
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PRIVAS, le 05 mars 1990 - Me Ribeyre d’Abrigeon a une réponse de Claire à la place de Philippe Waquet 

AFF.  Béguin-Nicoud C/Faquin policier et Reimonen h uissier à Montélimar   
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Voir ci-dessous le mémoire en défense de Me WAQUET po ur Mme Béguin-NICOUD - C'est l'arrêt attaqué – 

AFF.  Béguin-Nicoud C/Faquin policier et Reimonen h uissier à Montélimar   
 
 
 
 
 
Le Tribunal Correctionnel de VALENCE, par jugement du 5 septembre 1989, déclarait la prévenue 
coupable du "délit d'outrages à officier ministériel et agent de la force publique",.... et en répression la 
condamne à une peine de trois mois d'emprisonnement avec sursis et 3.000 F d'amende.  
 
Par ce même jugement, il déclarait recevable les constitutions de parties civiles de  , Me REIMONEN et  
du Syndicat autonome des policiers en civil, et leur accordait à chacun d'entre eux la somme de 1 F à titre 
de  
dommages-intérêts. Il condamnait également la prévenue à payer tant à M. FAQUIN qu'à Maître 
REIMONEN, la somme de 2.500 F au titre de l'article 475 du Code de procédure pénale. 
 
Sur appel tant de la prévenue que du Ministre Public, la Cour d'Appel de GRENOBLE, par arrêt du 30 
janvier 1990, considérant que "les faits de rébellion étaient caractérisés", a confirmé le jugement sur le 
principe de la culpabilité et des condamnations civiles, mais, réformant sur la peine, a condamné la 
prévenu à une amande de 3.000 F et a ramené à 1.500 F la somme qu'elle devrait payer, d'une part 
globalement à M. FAQUIN et au S.N.A.P.C., et d'autre part à  
M. REIMONEN, au titre de l'article 475-l du Code de procédure pénal. 
 
C'est l'arrêt attaqué dans le mémoire en défense de Me WAQUET pour sa cliente Mme NICOUD. 

 
 
 

 
 

D I S C U S S I O N  
 
 
 

PREMIER MOYEN DE CASSATION : violation des articles R.213-7, R.213-8 du code de l'organisation 
judiciaire, 1er de la loi organique n° 88-23 du 7 février 1988 portant maintien en activité des magistrats 
des cours d'appel et des tribunaux de grandes instance, 591 du Code de procédure pénale, 
 
 
EN CE QU'IL résulte des mentions de l'arrêt attaqué que la Cour était présidée par M. SARRAZ-BOURNET, 
Président de Chambre maintenu en activité à titre de Conseiller désigné par l'ordonnance de M le Premier 
Président du 8 février  
1989 ; 
 
 
ALORS QU'en vertu de l'article premier de la loi organique n° 88-23 du 7 janvier 1988 relative au statut 
de la magis-trature, les magistrats de la Cour d'Appel atteints par la limite d'âge mais maintenus en 
activité en surnombre peuvent seulement exercer les fonctions de Conseiller mais ne peuvent exercer les 
fonctions de Président sous peine de nullité ; que, dés lors, M. SARRAZ-BOURNET, maintenu en activité en 
application des dispositions sus-visées, ne pouvait exercer les fonctions de Président de Chambre, que se 
soit comme titulaire ou en remplacement du titulaire empêché, ce que l'arrêt attaqué ne mentionne même 
pas. 
 
 
 
 

voir la suite plus bas 
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 Mémoire ampliatif de Waquet - Cassation  N°2 – Aff.  : NICOUD C/ FAQUIN - REIMONEN - POURVOI  N° F 90-80.93 4 D     
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 PARIS, le 20 mars 1991 – Cassation REJET  N°2 – Aff. : NICOUD C/ FAQUIN - REIMONEN - POURVOI  N° F 90-80.934 D      
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PARIS, le 14 septembre 1993 – Cassation  N°2 – Aff. :  NICOUD C/ FAQUIN - REIMONEN - POURVOI  N° F 90-80.934 D 

Réponse de Waquet      
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PARIS, le 29 septembre 1993 – Cassation  N°2 – Aff. :  NICOUD C/ FAQUIN - REIMONEN - POURVOI  N° F 90-80.934 D 

Réponse de Waquet      
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PARIS, le 20 mars 1991 – Cassation  N°2 – Aff. : BEGUI N-NICOUD C/ FAQUIN - REIMONEN - POURVOI  N° F 90-80.934  D 

REJET cassation du 20 mars 1991     
 

• Avocat Maître Ribeyre d’Abrigeon  &  Avocat Maître Waquet 

http://nicoudeliane.net/avocats/ribeyre/ribeyre.html 

http://nicoudeliane.net/avocats/waquet/waquet.html 

 

Affaire : Béguin-Nicoud / Raymond Faquin inspecteur divisionnaire de police et Reimonen huissier  

Résistance à agent de la force publique et à huissier lors de la saisie de mon véhicule Matra  

POURVOI   F 90-80.934 D Deuxième Arrêt sans n° ???      du 20 mars 1991 

REJET cassation du 20 mars 1991 

 
 
 

N° 2 - Affaire : BEGUIN-NICOUD   C/FAQUIN policier et REIMONEN huissier à Montélimar (26) 

Page 2 
 
 

Début de l’affaire N° 1 
N° 1 – Affaire :  BEGUIN C/ SOUVETON vétérinaire à Montélimar (26) 
 

Page 4 
 
 

Suite de l’affaire N° 1   &   Début de l’affaire N° 2 
AFF.  Béguin-Nicoud C/Faquin policier et Reimonen huissier à Montélimar 
 

Page 6 
 
 

PARIS, le 26 février 1990 -  Me Waquet remercie Me Ribeyre d’Abrigeon et accepte mon dossier FAQUIN 

AFF.  Béguin-Nicoud C/Faquin policier et Reimonen huissier à Montélimar 
 

Page 8 

à  

Page 19 

 

Mémoire en défense de Me WAQUET pour Mme Béguin-NICOUD - C'est l'arrêt attaqué – 

AFF.  Béguin-Nicoud C/Faquin policier et Reimonen huissier à Montélimar 

 

Page 20 
à 
Page 23 
 
 
 

PARIS, le 20 mars 1991 : 
Cassation  N°2 – Aff. : NICOUD C/ FAQUIN - REIMONEN - POURVOI  N° F 90-80.934 D 
 

CASS2_91.T00 CASS1-91.TIF   CASS2-91.TIF   CASS3-91.TIF   CASS4-91.TIF 
 

Page 25 
 
 
 

PARIS, le 29 septembre 1993 : 
Cassation  N°2 – Aff. : NICOUD C/ FAQUIN - REIMONEN - POURVOI  N° F 90-80.934 D - Réponse de 
Waquet 
 

 
 
 

Voir site  : De la Corruption au Crime d'Etat 

 

 url : http://nicoudeliane.net/avocats/waquet/waquet.html 

url : http://eliane.nicoud.chez-alice.fr/avocats/waquet/waquet.html                      

 
FIN 

Eliane
Saisie de texte




